
ELECTRICITE DE FRANCE GAZ DE FRANCE
2. rue Louis-Murat 75384 PARIS CEDEX 08 - Tél.  (1) 784-22-22

NOTEdu 20 août 1982

LE DIRECTEUR DU PERSONNEL .,1
O B J E T: Aqents non statutaires

Contrat à durée déterminée

AUX UNITES

DP. 31.112

Manuel Pratique : 811

L'ordonnance no 82-130 du 5 février 1982 (publiée au Journal
Officiel du 6 février 1982) apporte d'importantes modifications hla régle-
mentation relative au contrat de travai$à,_,durée déterminée telle qu'elle
résultait de la loi du 3 janvier 1979. ; ‘La5

Le décret no 82-196 du 26 févr:er 1982 (publié au Journal Officiel
du 27 février 1982) ainsi que la circulaire du Ministère du Travail du
23 février 1982 (publiée au Journal Officiel du 13 mars 1982) précisent les
modalités pratiques d'application de cette ordonnance.

En conséquence nous avons été amenés à regrouper ces mesures sur
l'annexe ci-jointe, sous forme d'une mise-à jour partielle du chapitre 811
du Manuel Pratique des questi& de personnel. "Y

Ce document annule et remplace celui joint à la note DP. 31-88
du 24 mars 1980 en ce qui concerne les contrats conclus ou renouvelés
postérieurement au 7 février 1982.

0 0

Les nouvelles dispositions de l'ordonnance sont inspirées par le
souci du législateur :

- d'affirmer le principe selon lequel le contrat de travail de droit
commun est le contrat à durée indéterminée et de limiter ainsi le
recours aux contrats de travail à durée déterminée aux seuls cas
prévus par l'ordonnance.

/. . . . . .
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- de réaffirmer le principe selon lequel les salariés liés par ur
contrat à durée déterminée ont les mêmes droits et les mêmes
obligations que ceux liés par un contrat à durée indéterminée.

A cet égard, l’attention des Unités est attirée sur le fait que 1
nouvelle législation se distingue de la précédente en ce qui concerne esser
tiellement :

- les possibilités de recours au contrat de travail à durée déter
minée qui sont limitativement énumérées (§ ZZCI),

- la limitation, dans certains cas, de la durée du contrat au-del
de laquelle le contrat deviendrait à durée indéterminée (6 mois
en cas de survenance d’un surcroît exceptionnel et temporaire
d’activité, 12 mois en cas d’exécution d’une tâche occasionnel1
(9 221),

- la rédaction des contrats qui doit être établie selon des règle
de forme rigoureuses, ($ 225, Annexes 1, 1 bis, II et III),

- l ’ institution d’une “indemnité de fin de contrat” en faveur des
bénéficiaires de contrats conclus pour un remplacement, pour un
surcroît de travail ou pour une tache occasionnelle (9 310-3).

L

Enfin, il est pr,écisé que les nouvelles dispositions législatives,
qui ont en particulier poùr objet d’éviter que des emplois permanents soient:
tenus de manière permanente par des titulaires de contrats précaires, ne i

modifient pas, bien entendu, le& règles statutaires d’admission au stage dani
les emplois permanents ni,& dans la mesure où ils ne leur sont pas Contraire$
les errements suivis en matière de remplacement d’agents statutaires momenta
nément  indisponibles.

: Pour  k iahdw4

Le Directeur Adjoint

\
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Annexe DP.31.112

f,IISE A JOUR DU Cti4PI TRE 811 DU IMYIJEL  PRATIQUE

. . . . . . . . . . . . .

2- FORIlE ET DUREE DU COYTRAT

21 - Principe

( Inchangé)

22 - Le contrat à durée déterminée I,

Textes de base :

- Ordonnance no 82-130 du 5 février 1982 modifiant les
dispositions du Code du Travail relatives au contrat de travail à durée
déterminée.

- Décret no 82-196 du 26 février ‘1982

- Circulaire ministérielle du 23 février 1982

220
‘k”..,.”

- Cas limitatifs d’utiIisationt.%-
,p” .

Un contrat de travail peut être conclu pour une durée
déterminée excllJsivement dans les hypothèses suivantes :

220-I -

22D-2.-

Cas ordinaires d’utilisation (Code dw..Travail-article  L122-lj____________________~~~~~~~~

a) Absence temporaire ou suspension du contrat de travail
d’un..s~glarié  ne résultant pas d’un conflif  collectif
du travail.

b) Survenance d’un surcrort  exceptionnel et’ temporaire
d ’act ivité (dans la limite de 6 mois).

c) Exécution d’une tâche occasionnelle précisément définie
et non durable (dans la limite d’un an)

Emplois spécifiques définis lPr$.slativement ou réglemen-faIreménf_TCode_d;_f~~~~~ï~~~~i~ï~_~_ï~~~~~____________
--_---;_-

a) Embauchage de certaines catégories de demandeurs d’emploi

I l  s ’agit  :

- des demandeurs d’emploi visés par la loi no 79-575 d u
10 juillet 1979 modifiée portant diverses mesures en
faveur de l’emploi au bdnéfice des chômeurs depuis plus
d’un an visés ci-après :

/. . . . . .
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. 1 f-s jt'clili3' de moins de 26 ans

. les femmes veuves, séparées ou chefs de famille
célibataires

. les salariés de plus de 45 ans

- des bénéficiaires du décret n O 78-799 du 28 juillet 1978
relut if au contrat emploi-formation

b) Embauchage assorti d’un engagement par l’employeur
d’assurer un complément de formation professionnelle au
salarié , c ’est -à-dire  : (Code du Travail-article D 121-l)”

. les candidats effectuant un stage en vue d’accéder
à un établissement d’enseignement

. les élèves ou anciens éleves  d’un établissement
d’enseignement effectuant un stage d’application

. les étrangers venant en France en vue d’acquérir
un complément de formation professionnelle

. les bénéficiaires d’une aide financière individuelle
à la formation par la recherche

. les salariés liés par un contrat de rééducation
professionnelle <au sens de l’article L 323-15
du Code du Travail ou des textes relatifs à la
rééducation professionnelle des victimes d’acci-
dents du travail et des assurés sociaux).

220-3 - Cas psrticuliers  (Code du Travail - article L 122-3)_____-_-____----

a)

b)

a i

Emplois à caractère sai&nnier
F

Il s’agit de travaux qui sont normalement appelés à se
répéter chaque année, à date à peu près fixe en fonction
du rythme des saisons.

Emplois pour lesquels il est d’usage constant de ne pas
recourir au contrat à durée indéterminée en raison de la
nature de IJactivité  exercée et du caractere  par nature
temporaire de ces emplois. ?

Les secteurs d’activités dans lesquels des contrats à
durée déterminée peuvent être conclus à ce titre sont
exclusivement les suivants : (Code du Travail -
article D 121-Z)

. lés exploitations forestières

. la manutention portuaire

. la réparation navale
l le démén’agemen t
. l’hôtellerie et la restauration
. les spectacles
. l ’act ion culturel le
. 1 ‘audio visuel
. l’information
. la production cinématographique
. 1’ enseignement
. les activités d’enquête et de sondage .

/. . . , . . .
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221 - D u r é e  d u  contrat

La durée du contrat de travail à durée déterminke dépend
tif pour lequel il a été conclu.

- Cas ordinaires d’utilisation____________-_______----___-

du mo

221-l

a)

b)

C

Absence temporaire ou suspension du contrat de travail_-________-_______-_~-~~--~-~~~-~~~~~~~~~~~~~~~_______

Le contrat peut être conclu :

- soit de date à date si la durée de l’absence ou de la
suspension du contrat est connue avec précision

- soit pour la durée effective de l’absence ou de la
suspension, si celle-ci n’est pas prévisible. Dans ce
dernier cas il doit comporter une durée minimale (aucune
durée maximale n’étant alors fixée) et a pour terme la
fin de l’absence du salarié remplacé quelle que soit la
durée de celle-ci.

Survenance d’un surcroît exceptionnel et temporaire____________________~~~~-~~~~~~---~~~~~~~~~~~~~~___
d ’act ivité__________

Le contrat doit être de date à date et en tout état de
cause, même s’il comparte:  une clause prévoyant un report
de terme (cf. paragra@h&?Zl-41,  sa durée totale ne peut
excéder  s ix  mois .  . zc .

Exécution d’une tache occasionnelle *_________-___--_-_--~~~~-~----~---~

Le contrat doit être de date à date et en tout état de
cause, même  s’il comporte une clause prévoyant un report
du terme (cf. paragraphe 221-41,  sa durée totale ne peut
excéder un a~. .*

22 l-2 - Emplois spécifiques définis législativement ou réglemen-____________________~~~~_~_~~~~~~~~~~~~~~~~~~~_~_~____~
tairement____-____

a>

b)

Embauchage de certaines catégories de demandeurs d’emploi__-______________--_~~~~--~~~~~~~~~~~~~~~~~-~~~~~________

Le contrat doit être de date à date, assorti éventuel-
lement d’une clause prévoyant le report du terme dans les
conditions définies au paragraphe 221-4, et avoir une
durée minimale au moins égale à la durée de garantie d’em-
ploi qui conditionne l’octroi de l’aide publique accordée
aux entreprises qui recrutent les demandeurs d’emploi
vistkà au paragraphe 220-2-a).

Embauchage assorti d’un engagement par l’employeur____________________~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
d’assurer un complément de formation professionnelle_____________________~~_~~~~~__~~~~~__~~~___~~~~~~~~

Le contrat doit Ztrc Gz date C. date assorti eventuellement
d’une clause ?rZvoyant  le refrort du terme uans les coiwi-
tien; Zfiriies au paragraphe 221-4. Sa durce maximtle,
Co:!:pte  tenu du report éventuel du terme, est en principe
d ’ une annec, mais des exceptions sont prcvues (Code du
TrnLail - article D 131-l ).

. . . . . .



2 2 1 - 3 - Cas particuliers____________----

a) Emplois à caractère saisonnier____________-_______~~--~-~~~~

Le contrat peut être :

- soit de date à date, aSSOrti  éventuellement d’une clause
prévoyant le report du bmne  dans les conditions defjnies
au paragraphe 221-4.

- soit conclu pour la durée de la saison et dans ce cas
il doit comporter une durée minimale.

.

La loi ne fixe pas de durée maximale, mais celle-ci résulte
de le définition même de la saison. A cet égard, il est opportun de
rappeler qu’une circulaire ministérielle du 27 juin 1978, consecu-
tive à la loi de mensualisation précise que “sera considéré comme
travail saisonnier un travaii d’une durée totale de huit mois par an
au maximum, . . .”

b) Emplois pour lesquels il est d’usage constant de ne pas____________________~~~----~~~~~~~  ______-_____________
recourir au contrat à durée indéterminée____________________~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~

Le contrat peut être :
r

‘Lj
- soit de date à date; assorti éventuellenent d’une c lause

prévoyant le report au-terme  dans les conditions défi-
nies au paragraphe 221-4.

- soit conclu pour la réalisation de son objet et il doit
alors avoir une durée minimale.

221-4 - Renouvellement______________

(Code du TravaiPG- article L 122-3-2). Le contrat de date à
“date peut comporter une clause prévoyant le report du terme ; dans
“ce cas, il peut être renouvele une fois pour une durée déterminée
“au plus égale à celle de la durée initiale,” mais la durée de ce
renouvellement peut n’être fixée qu’au moment où le terme est effec-
tivement reporté.

“Les conditions de renouvellement du contrat doivent faire
“l’objet  d’un avenant si elles n’ont pas été stipulées dans le
“contrat  init ial . ”

Ce renouvellement ne peut être envisagé que dans la mesure
où la durée totale du contrat, compte tenu du report du terme,
b’excède pas la durée maximum fixée.

222 - Période d’essai

(Code du Travail - article L 122-3-3) “Le contrat à d u r é e
“détermin&  peut comporter une période d’essai . . . (qui) ne peut excéder
“une durée calculée à raison :

i. . . . . .
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,, - d’un jour par semaine, dans la limite de deux semaines, lorsque la
II durée initialement prévue du contrat est au plus égale à six .mois,
1, - d’un mois dans les autres cas.

“Lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis, la période d’essai
“est calculée par rapport à la durée minimale du contrat”. -

.*
223 - Conditions de travail

(Code du Travail - article L 122-3-4) “Les dispositions légales
“et conventionnelles ainsi que celles qui résultent des usages, appli-
“tables  aux salariés liés par un contrat de travail à durée indéterminée,
“s’appliquent également aux salariés liés par un contrat à durée déter-
“minée”, à l ’ exception :

- des regles  fixées en cas de rupture du contrat de travail à
durée indéterminée (cf. paragraphe 323 )

- des dispositions  législatives qui prévoient des règles propres
aux contrats à durée déterminée (c’est le cas notamment de la
loi du 7 janvier 1981 comportant des dispositions propres aux
salariés sous contrat à durée déterminée victimes d’un accident
du travail ou d’une maladie professionnelle) ou qui les ex-
cluent expressément de leur champ d’application (c’est le cas
notamment de la loi d+__K)-  janviek 1978, dite loi de mensuali-
sation , qui exclut le,+ ss%sonniers du bénéfice de ses dispo-
sit ions) ,c s/

En conséquence, dans nos Etablissements, ces salariés doivent
étre soumis aux mémes conditions de travail (congés, accès aux cantines..)
que celles applicables aùx”temporai~es  harmonisés”.

224 - Rémunération

La rémunératit%“d’un salarié lié par un contrat à durée déter-
minée doit être égale à celle que
contrat à durée indéterminée pour

En conséquence,,dans nos
voir une rémunération (y compris 1
indemnités éventuelles lises à la

percevrait un salarié lié par un
le même emploi.

Etablissements, ce salarié doit perce-
a gratification de fin d’année et les
fonction) alignée sur celle que perce-

vrait, dans le cadre de la réglementation interne & E.D.F.-G.D.F, un”tempo-
raire harmonisé”pour  un méme poste, à qualification égale, c ’est-à-dire
la rémunération correspondant au niveau de base du groupe fonctionnel,
à l’exclusion des éléi%ents  liés à l ’ancienneté (échelon) .

?25 - Forme du contrat (Code du,Travail - articles L 122-3-1 et D 121-3 )

” Iq

!

Le contrat de travail à durée déterminée doit être établi
obliqatoirement par écrit et comporter un certain nombre de men-
tions obligatoires, à savoir :

a) la définition précise de son objet, avec :

- la désignation du poste de travail ou de l’emploi occupé,
- le nom et la qualification du salarié remplacé, lorsque le

contrat est conclu pour motif d’absence,
- les travaux qui nkessitent  l’embauche supplémentaire,

lorsqu’ i l  s ’agit  de surcroît  de travai l .  .

/

. . . . . .
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b) le terme du contrat :

- lorsque le contrat comporte un terme précis :

la date d’échéance du terme et celle avant laquelle le
salarié doit demander à l’employeur s’il envisage ou non
de prolonger les relations, contractuelles au-delà du terme,
tventuellement une clause prévoyant un report du terme (cf.
paragraphe 227-4),  et la durbe du delai que doit respecter
1 *employeur pour notifier su salarié son intention de ne pa!
renouveler le contrat.

- lorsque le contrat ne comporte pas de terme précis :
la durée minimale pour laquelle le contrat est conclu, et,
s’il est conclu pour motif d’absence, la durée du délai que
doit respecter l’employeur pour notifier au salarié son
intention de ne pas prolonger les relations contractuelles
au-delà de la durée minimale.

c) la durée de la période d’essai éventuellement prévue (cf. para-
graphe 222)

Tout contrat de travail n’ayant pas fait l’objet d’un écrit est
présumé avoir été conclu pour uneFcJur$e  indéterminée.

-:.<
Par ailleurs, 1 “absence de’1 ‘une des mentions obligatoires énumérées

ci-dessus est susceptible d*Rtre  assimilée à une absence d’écrit et, par
conséquent, de nature à entralner une requalification  en contrat B durée
inddterminée.

Application à E.D.F.-C.D.F.

Paur les cas ordi+naires  d’utilisation, il est recommandé .aux Unités
et Services, lorsqu’ils %hoisissent  la forme de contrat à durée déterminée,
de s’inspirer de l’un des modéles de contrats jqints.

. (voir annexes 1 - remplacement d’un salarié
II - surcrolt exceptionnel et temporaire d’activité t-

III - exécution d’une tache occasionnelle).

Il est B noter que l’emploi des jeunes scolaires et étudiants
embauchés durant les vacances scolaires est a considérer ccxmne  un rsmpla-
cement  partiel.dans le cadre d’une absence temporaire (voir modéle de
contrat : annexe 1 bis.), ce qui peut entralner une rémunération inférieure
à ce.&ïe définie au paragraphe 224.

33 - Contrat de travail B durée indéterminée
: .

( inchangé 1

3- FIN DES RELATIONS CONTRACTUELLES

31 - Contrat a-durée déterminée

310 .- Expiration et résiliation du contrat de travail

310-l - Expiration du contrat_____________________

(Code du Travail -
,$ e”rr

article L 122-3-7) “Le contrat à !
“durée déterminée cesse de plein droit 0 l’échéance du terne”,
sous réserve que soit respecté  un c’élai  de prévenance (cf. para-
graphe 311).
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Le terme peut être :
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- soit précis (contrat de date à date)
- soit incertain, (1 ors de la réalisation de l’objet

pour lequel le temporaire a été embauché).

Le contrat de travail à durée déterminée peut @tre sus-
pendu dans les mémes conditions que le contrat à durée indétermi-
née (cf. paragraphe 324 b), mais “la suspension du contrat de
“travail à durée déterminée ne fait pas obstacle à l’échéance de
“ce contrat” . (Code du Travail, article L 122-3-6).

Lorsque le contrat prend fin pendant une periode  de
suspension ou que le report du terme intervient durant cette
m@me periode,  l’Unité doit cependant respecter les dispositions
relatives au délai de prévenance (cf. paragraphes 311-1,
311-2 et 311-3) comme si le contrat n’était pas suspendu.

(Code du Travail - article L 122-3-11) “Si la relation
“contractuelle de travail se poursuit après l’écheance du t e r m e
“du contrat, celui-ci devient un contrat; à durée indeterminée,”
et “le salarié conserve l’ancienneté’qu’il  avait acquise au
“terme de ce contrat” a durée déterminée.

310-2 - R é s i l i a t i o n  du?‘coatrat_-_- _________L  ~-_.+-___

(Code du Tra&“l*- article L 122-3-9). Le contrat à
durée déterminée ne peut être résilié ayant l’échéance du terme
qu’en cas : _= *.

- d’accord entre les parties ‘.-
- de faute grave d’un co-contractant
- de force majeure

‘“II
Par ailleurs, la rupture anticipée du coLtrat  par réso-

lution judiciaire à la demande de l’une des deux parties est tou-
jours possible.

La partie qui prend, en dehors des cas susvisés, l’ini-
tiative d’une rupture anticipée du contrat pourra être condamnée
à verser des dommages et intérêts à l’autre partie dans les
conditions suivantes :

[a résiliation anticipée du contrat de travail par
l’employeur ouvrira droit pour le salarié à des dommages
et intérêts d”un montant au moins égal aux rémunérations
qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat sans pré-
judice de l’indemnité éventuelle de fin de contrat visée
au paragraphe 310-3
la résiliation anticipée du contrat de travail par le
salarié ouvrira droit pour l’employeur à des dommages
et intérêts correspondant au préjudice subi par ce
dernier.

/. . . . . .
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310-f - Indemnité!  de fin de contrat____________________-------

(Code du Travail - article L 122-3-5) “Lorsque les
“reletims  cmtractuelles de travail ne se poursuivent pas B
“l’issue d’un contrat de travail B durée &termi&e,  le salari!
“a droit & une indemnité de fin de cmtrat qui -constitue un
“compl&ment  de salaire”,. c

“Cette indemnité est calculée en fmctim de l-a rémur
“ration du salarié et de la dur&+ du contrat ; son taux ne psui
“Ctre inférieur & un minimum fixé”. . . B 5 X du montant de la
rémunération totale brute due au salarié (primes comprises)
pendant la durée du contrat.

Le bénéfice de cette indemnité qui s’ajoute B la rémw
nératim totale brute n’est ouvert que si le contrat est conclu
pour :

une absence temporaire du salarié
un surcroIt exceptionnel et t&nporaire.d’activité
l’exécution d’une tache occasionnelle précisément
définie et non durable

mais elle n’est pas du&di$s les deux hypothèses suivantes :

- en cas de rupture.du  cmtrat durant la période d’ess;
[cf. paragraphe 222)

- en cas de rupture anticipée due B l’initiative du
salarié, B sa faute grave ou & un cas de force majeu!

.

311 -

Cette indemnité est versée si les relations contractuel
les ne se poursuivent pas au-del&  du terme prévu, ou si, lorsque
cette possibiSt6  existe, elles se poursuivent sous forme d'un
nouveau contrat a durée déterminée. Par contre, elle n’est pas
due si le contrat se transforme en contrat à durée indéterminée ’
ou s’il y a admissim au stage.

Délai de prévenance I

En raison du caractlire  précaire des contrats B durée déterni-!
née, le législateur, dans l’intention de lever les incertitudes du l
ealerié  quant B l’issue de son emploi, a prévu l’obligatim pour l’em-
ployeur de notifier au salari sm intentim B cet égard en respectant
un delai de prévenance lorsqu’il entend mettre fin aux relations ccc-
tractuelles.

Ce delai est de (Code du Travail - article L 122-3-8,
elinf5e 1) :

- 1 jour par semaine de travail si la durée du contrat est
inférieure B 6 mois (Il s’agit de jours ouvrés par rapport
B des semainea  civiles, et les semaines commencées sont
décomptées comme des semaines entiérea).

- 1 mois si la durée du contrat est bgale ou supérieure B 6d
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6 mois

(Code du Traveil - article L 122-3-8, alinéa EV 1 ‘2 ‘inobser+
“vation des délais ci-dessus prévu6  ouvre droit & une indemniti5  d’un
“montant tgel aux r&nwwketione  qu*eurait perçues~le salarié s’il
“avait travaillé pendant une durée correspondant au *lai dont-il n’a
**pas btdficib”.

311-l ’- Contrats de-date B date non renbuve/aHe8.~_______________~___~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ ‘1 s

Lorsque l’employeur n’envisage pas de poursujvre  les
relations contractueiles  sous forme d’un contrat B durée- indéter-
minée, -c’est le cas dans nos Etablissements, si l’Unité.n’envi-
sage ni le transformation du contrat B durée déterminée en
contrat B durée indéterminée, ni l’admission au stage- l’obliga-
tion de prévenance mise à sa charge est subordonnée B l’initfa-
tive du salarié, qui devra poser la question suffisamment tM
pour que le délai mentionné ci-dessus puisse btre respecté.

Ce *lai est calculé selon le durée totale du contrat
(durée initiafe si aucune clause de renouvellement n!a été prévue
ou durée totale lorsque le terme e été report&).

Pour d&terminer  la date avant laquelle le salarié doit
formuler sa demande (date qui doit etre précis9e dans le contrat),
il y aura lieu de tenir comp&q ‘C&I temps nécessaire B l’achemine-
ment Chi courrier. ,. “-_

p”

311-2 - Contrats de date B date renouvelables~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--------~-~~~~~~~c

t’ordonnance’instaure  Qalement  un délai de prévenance
dans le cas où, un renouvellement &ant prdvu,  ï’employeur  d&
cide de ne pas user de cette fecuite.

(Code du Travail - article L 122-3-B, aiin6a I)I)
“Lorsque le contrat comporte ttM clause de report du terme,
wl’employeur  doit” de sa propre initiative et “avant la surve-
Vice du terme, notifier au salarib son intention de ne pas
wrefwwveler  le contrat  en ?%apectmt”  18 c&lai mentionné ci-dessus.

. Ce délai cet caiculr5 selfm 3a dude initiale prévue eu
contrat.

313-3 - Contrats B terme incertain_ _..._____*  R’-“-‘--‘s.-‘--”
e.

~1 Contrat conclu mur ramolecer  un salarié absent

(Code &‘Travail - article t- 122-f-8, alinéa III ) .
Dans ce cas “lorsque le contrat ne comporte pas de
“&wme prbcis, l%mployeur  doit” de ss propre initia-
tive **notifier au salarîé son intention de ne pas
“prolonger les rehtions  contractuelles au-delà de
“1s &&e minimale en r&spectant~  Se. &lai mentionaé
~ci-de6ESJs*

. . . . / . . .
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Ce délai est calculé selon la duree  minimale indiqutse
au contrat.

Si l’Unité est informée d’une prolongation d’absence 6
salarié apres  qu’elle ait notifié la rupture des liene
contractuels au rempliaçant,  un accord pourra prbvoir  la
possibilit6  de poursuivre fe contrat initial ; mai8
I’Unite n’aura P~US,  par 18 suite, de délai de prévenenci
& respecter. I_’ i*.

De m&ne,  si le contrat se poursuit eu-del8 de la durZ
minimale, du fait de la prolongation de l’absence du
salarié connue assez t6t de l’unit6 pcwr quelle n’uit
pas recouru un délai de prevenance,  1 ‘Unité n’aura pas,
non plus, de délai de prévenance B respecter.

Autres contrats-__--_--_--_---

Dans les deux cas où le contrat peut ne pas E?tre de date
B date (contrat conclu pour des emplois h caractére

a
7%

saisonnier ou pour des emplois pour lesquels il est
d’usage constant de ne pas recourir au contrat B durée
indéterminée), aucun délai de prévenance n’est obliga-
toire.

La demande écrite du *ari& (cf.. paragraphe 311-l 1 et les
notifications de l’employeirr’4’_f.  paragraphes 3.11-l) 311-Z et
311-3) doivent ttre faiteppar  lettre recommandée avec accusé de
réception. q

312 - Succession de contrats B durée déterminée*.

(Code du Travail - ax%.icEt L 122-3-12)  “A l’expiration du
“contrat conclu pour une durée df?termin6e,  il ne peut Cltre  recouru,
“pour  pourvoir le poste du salarié dont le contrat a pris fin, ni B
%n contrat à durbe *33texminée  ni & un contrat de travail temporaire.,,

. “avant  l’expiration d’une période t5g8le su tiers de la duree  de ce
wcmtratw,

Cependant ces dispositions -limitant la succession des contrat
B durée déterminée ne sont pas applicables en cas de ‘Contrat conclu :

- suite $B une nouvelle ebsence  du selerié remplac6
-pour les emplois è caractère saisonnier
- pour les emploi8 pour lesqU@fS il est d’usage constant de

ne pasaecourir au Contrat & durée ind#terminée.
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En
succession de

outre dans tous
contrats, cette

les cas où
limitation

rompu  avant terme du fait du salarié,
portant une clause de report du terme
le salarié s’oppose au report.

(Code du Travail - article
en euSconnaissance  de ces dispositions

ou

une limitation est prévue 31 la
tombe lorsque le contrat est
lorsque, pour un contrat C M--que l’employeur entend faire jouer,

L 122-3-14)  Tout contrat conclu
est réputé B durée indéterminée.

313 - Autorisation du service de la main d’oeuvre

Mme texte que l’ex-paragraphe 312.

N.B. : l’ex-paragraphe  313 “Dispositions propres au mineur non knancipé’
est supprimé.

314 - Indemnisation du chbmage

(Inchangé)

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .



_ Annexe 1 - 1/2

‘IODELE  DE CONTRAT-TYPE

(terme incertain 1

Contrat a durée déterminée
Absence temporaire ou suspension ;
du contrat de travail d’un salarié

M l . *

Nous vous confirmons votre engagement 3 titre d’agent non statutaire
à compter du . . . pour exercer la fonction de . . . .

Vous êtes engagé pour la durée.de l’absence de M . . . (nom, prénom,
quali firation)  . . . occupant un poste _e,$..  actuellement ,en . . . (a), la dur6e
minimale de ce contrat étant de. . . . . ic

Si nous ne souhaitions
cette durée minimale, nous vous
(jours ou mois) . . . (b).

pas prolonger le présent contrat au-delà de
en préviendrions en respectant un délai de *C.

Vous aurez à effectuer une période d’essai de . . . (jours, semaines ou
mois) . . . (c> au cours de laquelle chacune des parties sera libre de rés,lier
le contrat à tout moment et’sans préavis ni indemnité. ”

Si le contrat se poursuit au-delà de la dùrée  minimale visée
ci-dessus, il cessera le lendemain du jour de reprise d’activité de M . . . .
Il peut toutefois être interrompu avant ce terme, en cas d’accord de chacune
des parties, de faute grave ou de force majeure. Toute rupture injustifiée de
la part de l’une ou l’autre des partiesouvredroit, au bénéfice de la partie .
lésée, à des dommages et intérêts calculés selon les dispositions légales.

Votre rémunération brute mensuelle est fixée à . . . F. pour une
durée normale de travail dé . . . heures par semaine.

En outre à l’expiration du présent contrat, sauf dans le cas d’une
rupture anticipée de votre fait, de faute grave de votre part ou de force
majeure,  il vous sera versé une indemnité de fin de contrat correspondant
à . . . % (d) du montant de la rémunération totale brute que vous aurez perçu
pendant toute la durée du contrat.

. . . / . . .

orter le motif d’absence de l’agent à remplacer : congé annuel, maladie, accident,
aternité,  congé sans solde à titre exceptionnel, . . .
f. paragraphe 311
f, paragraphe 322



Anneue  1 - 2,‘2
1

Vous devrez vous conformer à notre réglementation intérieure et
serez, pour toutes clauses non prhues au présent contrat, soumis à la
législation de droit commun sans pouvoir en aucune cnanière  vcws réclamer
des dispositions applicables au personnel statutaire des Industries Electrique
et Gazière. ’

Vous serez affilié au régime général de Sécurité Sociale ainsi qu'au
régime complémentaire de retraite I.R.C.A.N.T.E.C. (non cadre) ou A,G.I.R.C.
(cadre) et subirez à ces divers titres sur la rémunération brute indiquée
ci-dessus les retenues prévues par la réglementation en vigueur.

t : C o n t r a t

Pour régulariser cet engagement, nous vous prions de bi,en vouloir Emploi
nous retourner un des deux exemplaires ci-inclus de la présente lettre date vacance
et signé par vos soins sous la mention manuscrite “lu et approuvé”.

I. .

Fait à le

.: ‘<_

‘y en 2 exemplaires



Annexe 1 bis

ique

u’au
C.

HODELE DE CONTRc\T

(terme precis)

Contrat ZI durée déterminée
Emploi des jeunes durant les
vacances scolaires

f4 ,..

Comme suite 21 votre demande, nous vous proposons, à titre d’ayent
non statutaire, un emploi durant les vacances scolaires.

’

/
l

Vous  Ctes engagé pour UP durée déterminde  du . . . au . . . inclu-
sivement, pour effectuer le remplaoekfit  partiel d’agents de nos Etablis-

. sements actuellement en congé annuei, et participer à des travaux de . . .*

Avant l’arrivée à échéance du terme susvisé, vous aurez la
possibilité de nous demander nos intentions quant à une prolongation
éventuelle du contrat ; il *conviendrait alors que votr.e  dernarde  soit
formulée par lettre recommandée avec accusé de réception et nous parvienne
au plus tard le . . . . . (a).

Pour un mois co-@let  d’activite,  vous percevrez undrémunération
brute de F . . . . indemnité de congé non pris incluse. A l’issue de votre
contrat, il vous sera versé en outre une indemnité de fin de- contrat
correspondant à . . . Po (b) de votre rémunération totale, sauf dans le cas de
rupture anticipée de votre “fait, de faute grave de votre part ou de f o r ce
majeure.

Pendant toute la durée du contrat, vous devrez vous conformer à
notre réglementation intérieure et serez, pour toutes clauses non prévues
au présent contrat, soum>s  à la léqislation de droit commun sans pouvoir
en aucune manière vous réclamer des dispositions applicables au personnel
statutaire‘des  Industries Electrique et Gazière .

Vous serez affilié au régime général de Sécurité Sociale ainsi
qu’au régime complémentaire de retraite I.R.C.A.X.T.E.C. et subirez à ces
divers.titres  sur la rémunération brute indiquée ci-dessus les retenues
prévues par la réglementation en vigueur.

Pour régulariser cet engagement, nous yous prions de bien vouloir
nous retourner un des deux exemplaires ci-inclus de la présente lettre daté
et signé par vos soins sous la mention manuscrite “lu et approuvé”.

Fait à l e en 2 exemplaires

(a> cf. paragraphe 311



MODELE DE COWTRAT

(terme précis)

Objet : Contrat à durée déterminee
Survenance d’un surcroît exceptionnel
et temporaire d’activité i

Nous vous conFirmons  votre engagement à titre d’agent non statuta
à compter du . . . pour exercer la fonction de . . . . . .

Vous êtes engage  pour une durée de . . . , soit jusqu’au . . . inclusi
vement, afin de pallier un surcroît exceptionnel et temporaire d’activité.

F.. ~,
Durant l’exécution du préS’en?-  contrat vos tâches seront les suivac

.
. . .

c

LO~S aurez à effectuer une période d’essai de *, . (jours ou semai
. . . (a? au cours de laquelle chacune des parties sera:Libre  de résilier le
contrat à tout moment, et sans préavis ni indemnité.

i

Il peut toutefois être interrompu avant le terme précisé initiale!
en cas d’accord de chacune des parties, de faute grave ou de force majeure.
Toute rupture injustifiée de la part de l’une où l’autre partie ouvre droit
au biénéfice de la partie lésée,
disiositions  légales.

à des dommages et intérêts calculés selon l(

A l’échéance de ce contrat, il vous sera possible de formuler aup!
de nos Etablissements une demande, par lettre recommandée avec accusé de réc
tion, pour que vous soit notifiée not;re  intention de ne pas poursuivre n o s
relations contractuelles. Cette demande devrait alors Ptre faite avant
le’ . . . (b,.

a: cf. paragraphe 222
b; cf. paragraphe 311
1: En zas de renouvell

1 - Le
II - Le

13

emen t prévu, insérer l’une des deux Formules suivantes :

contrat pourra être renouvelé une fois pour une durée de . . .
Irontrat  pourra être renowelé une fois dans les conditions prévues  Pa

l o i .
3‘ En ~-3s de renouvellement prévu, insérer la clause suivant+-  :

“Si notre inttwtion  est de ne pas renoweler  le présent cvntr;it, ~UJ: 111
“noti  f lurons  notre decision avant le . . . ‘b “.
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Annexe II - 2,‘2

Votre rémunération brute mensuelle est fixée à . . . F. pour une
duree normale de travail ‘de . . . heures par semaine.

.

En outre à l’expiration du présent contrat, sauf dans le cas d’une
rupture anticipée de votre fait, de faute grave de votre part ou de;  force *_-*-  -
majeure, il vous sera versé une indemnité de fin de contrat correspondant
à . . . % fc) du montant de la rémunération totale brute que vous aurez
perqu  pendant toute la durée du contrat.

Vous devrez vous conformer à notre réglementation intérieure et serez,
pour toutes clauses non prévues au présent contrat, soumis à la législation de
droit commun sans pouvoir en aucune manière vous réclamer des dispositions
applicables au personnel statutaire des Industries Electrique et Gazière....

.
Vous serez affilié au régime général de Sécurité Sociale ainsi

qu’au régime complémentaire de retraite I.R.C.A.N.T.E.C.  (non cadre) ou
A.G.I.R.C. (cadre) et subirez à ces divers titres sur la rémunération brute
indiquée ci-dessus les retenues prévues par la réglementation en vigueur.

Pour régulariser cet engagement, nous vous prions ‘de bien vouloir nous
retourner un des deux exemplaires ci-inclus de la présente lettre daté et
signé par vos soins sous la mention ï$anuscrite.Ulu  et approuvé”.

. . ;,:. i,. .
f e

c

I

‘: .i

‘y

Fait à l e

Y

-en 2 exemplaires.

(cl cf. paragraphe 310-3



j e t  : Contrat B durée déterminée
Exécution d’une tache,occasionnelle

.

.

A n n e x e  III - 1/2

MODELE DE CONTRAT

(terme précis 1

.

M . . .

Nous vous confirmons votre engagement à titre d’agent non statutair{  i-r
à compter du . . . pour exercer la fonction de . . . . ,._

Vous êtes engagé pour une dur6e de . . . . soit jusqu’au . . . inclusi-
vement, afin de participer à la réalisation des taches suivantes :

Vous aurez à effectuer une période d’essai de . . . (jours ou semaines
. . . (a> au cours de laquelle chacune des parties sera libre de résilier le
contrat à tout moment, et sans préavis ni indemnité.

(1)

Il peut toutefois être interrompu avant le terme précisé initialerent!
en cas d’accord de chacune des parties, de faute grave ou de force majeure.
Toute rupture injustifiée de la part de l!une ou l’autre partie ouvre droit.
au bénéfice de la partie lésée,
dispositions légales.

à des dommages et intérêts calculés selon les T
f

-w F;,

(2)
I .I

A l’échéance de ce contrat, il vous sera possible de formuler suc-és
de nos Etablissements une demande, par lettre recommandée avec accusé de ré:eP
tion, pour que vous soit notifiée notre intention de ne pas poursuivre nos
relations contractuelles. Cette demande devrait alors étre faite avant
le . . . (b).

.
!. . . . . . .

) cf. paragraphe 222
1 cf. paragraphe 311
) En cas de renouvellement prévu, insérer l’une des deux formules suivantes :

1 - Le contrat pourra être renouvelé une fois pour une durée de . . .
II - Le contrat pourra être renouvelé une fois dans les conditions prévues Pjr ’

la  loi .
‘; En cas de renouvellement prévu, insérer la clause suivante :

“Si notre intention est de ne pas renouveler le présent contrat, nous \:Us -
“notifierons notre décision avant le . . . (b,“. i Y

! 5

f



Annexe III - 2/‘2

. Votre rémunération brute mensuelle est fixée à . . . F. pour une
durée normale de travail de . . . heures par semaine.

.En outre à l’expiration du ‘prosent centrat,  sauf dans le cas d’une
rupture anticipée de votre fait, de faute grave de votre part ou delforce
majeure, il vous sera versé une indemnité de fin de contrat correspondant
à . . . ‘0” (ci du montant de la rémunération totale brute quo vous aurez perçu
pendant toute la durée du contrat.

Vous devrez vous conformer B notre réglementation intérieure et
serez, pour toutes clauses non prévues au présent contrat, soumis à la légis-
lation de droit commun sans pouvoir en aucune manière vous réclamer. des
dispositions applicables au personnel statutaire des Industries Electrique
et Gazière.

Vous serez affilié au régime général de Sécurité Sociale ainsi qu’au
régime complémentaire de retraite I.R.C.A.N.T.E.C. (non cadre) ou A.G.I.R.C.
(cadre) et subirez à ces divers titres sur la rémunération brute indiquée
ci-dessus les retenues prévues par la réglementation en vigueur.

retourner
signé par

Pour régulariser cet engagement, nous vous prions de bien vouloir nous
un des deux exemplaires ci$.nclus  de la présente lettre daté et
vos soins sous la mention man.&crite  “lu et approuvé”.

Fait à l e

i’

(c) cf. paragraphe  310-J

4. ’

d

en 2 exemplaires


